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Lors de nos dernières commissions de branche sociale départementale CFDT « Santé Sociaux » 04, nous avons fait l’amer constat de la dégradation qualitative substantielle de notre travail ces derniers mois.

Nous ne savons pas si ce phénomène est national, mais notre prise de conscience collective nous a poussés à vous en alerter, d’autant qu’elle va radicalement à l’encontre de la loi de janvier 2002 dont l’objectif visait à redonner à l’usager une place reconnue et la maîtrise de ses projets en le réintroduisant dans les décisions des institutions le concernant.

MAIS QU’EST-CE QUI A DONC CHANGE DANS LE TRAVAIL SOCIAL ?
Loi du 2 janvier 2002, rationalisation des dépenses, évaluation des pratiques, mise en œuvre de l’ARTT, contrôle des entreprises et des associations, … 

Bref, beaucoup de changements, de modifications, d’adaptations, d’évolutions, beaucoup de textes à digérer pour les professionnels du secteur social, beaucoup d’exigences de remise en cause, etc., dont on nous disait à la fois que c’était :

· économiquement incontournable au regard des sommes dépensées et des impôts qu’elles représentent,

· humainement obligatoire au regard du droit des personnes inadaptées ou handicapées,
· éducativement indispensable au regard de la nécessaire évolution qualitative de notre travail.

Or, nous avons le sentiment ou bien nous constatons que :
1. Les usagers ne sont pas ou plus considérés, en tout cas moins qu’avant. 

2. Seule l’image extérieure (le vernis) compte pour nos dirigeants. De beaux écrits, de belles plaquettes mais pas les moyens de faire du bon travail. De beaux bilans et résultats de façade pour les tutelles.
3. Une hiérarchisation galopante et une augmentation excessive du nombre de cadres.
4. La disparition progressive du rôle de soutien et de dynamisation des équipes par les chefs de service au profit d’un rôle de contrôle de plus en plus exclusif.
5. Une augmentation du pouvoir aux cadres en leur donnant un support législatif et des objectifs sous forme de mission.
6. Le développement de la politique du parapluie face aux recours en responsabilités qui pousse nos supérieurs à tous les étages à se couvrir derrière des interdits de plus en plus nombreux et des règles des plus en plus contraignantes, pratiques qui nous fait porter sur le terrain tout le poids des responsabilités et nous empêchent de faire de l’éducatif, de l’apprentissage, des loisirs, des activités et tous ce que devraient pouvoir logiquement faire des parents et des éducateurs. 
7. L’équipe pluridisciplinaire a du plomb dans l’aile, le partenariat est bien loin des préoccupations du moment. 

8. La formation permanente est désormais confisquée par les directions qui s’arrogent le droit d’utiliser les fonds pour des projets, des livrets, des systèmes d’évaluation, et toutes sortes d’exigences de la loi de 2002 sous forme de soi-disant formations internes.

9. L’éducateur devient un pion qui n’a plus la liberté de penser ; il doit seulement rendre de plus en plus de comptes artificiels aux plans administratif, légal, mais pas éducatif (ce qui implique en AEMO 20 à 25% de perte de présence auprès des usagers). 

10. L’éducateur est déconnecté de la réflexion. Les réunions sont réduites. Le personnel à peur de la prise de parole, il devient frileux. On ne parle plus de cohérence dans notre travail si ce n’est pour faire toujours plus avec moins de moyens. La rentabilité sert de trame aux projets éducatifs.

11. De moins en moins de regard sur notre réelle fonction éducative si ce n’est au niveau de la responsabilité.

12. Les organisations syndicales sont tenues à l’écart et ne disposent toujours pas des moyens de participer et d’influer sur les décisions.

13.  Pire, les personnels sont systématiquement tenus à l’écart des véritables lieux de décisions (C.A., Bureaux, réunions tripartites, etc.)

14. Tout est imposé d’en haut. Plus de possibilité de faire de projets en équipe de terrain ou de groupe, gestion essentiellement de l’urgence, sentiment de faire de la garderie. 

15. Ce sont les salariés qui, la plupart du temps, supportent le poids de la pénurie de personnel formé, le manque d’effectif, l’absence de remplacement, « pour ne pas grever » les finances des institutions.

Pour toutes ces raisons, le personnel éducatif baisse les bras et entraîne avec lui l’ensemble des salariés du secteur.

Il y a absence générale de motivation même chez les nouveaux embauchés.

La loi de 2002 devait mettre l’usager au centre de son épanouissement et cependant se pose pour nous aujourd’hui, éducateurs de terrain, de manière criante et urgente, la question fondamentale de la visibilité de l’action sociale. 

Les thèmes de gestion, d’économique, de « marché », de rentabilité, de rationalisation se sont progressivement invités dans le social par la petite porte de la maîtrise des dépenses, ce qui, au départ, n’avait rien de choquant.

Mais ils ont imposé leurs logiques à nos responsables qui n’ont pas su ou pas voulu ne les utiliser que comme moyens d’améliorer les prestations. 

Nos dirigeants en ont fait, souvent pour plaire aux décideurs et aux tutelles (du moins le croyaient-ils !), leur politique générale, leur modèle de gestion, leur seule préoccupation, comme si cela avait du sens au regard de l’éducatif, de la prise en charge humaine, du travail relationnel qui fonde le secteur.

Actuellement, les dérives sont immenses et s’aggravent de jour en jour.

Il suffit de regarder comment les directions d’établissements et de services se sont jetées sur les seules parties de la loi de janvier 2002  qui les intéressent : contrôles, hiérarchie, pouvoir, évaluations, budgets, conventions, mises aux normes, contrats, rendre compte,, etc.

Mais de contenu du travail social, éducatif, médical ou paramédical, de l’intérêt des personnes (usagers, malades, handicapés, victimes, etc.), il est devenu inutile voire grossier d’en parler et qui ose le dire se voit immédiatement brocarder. 

« Tout ce qui est fait sur les plans administratifs, techniques et financiers est fait pour sauver votre travail »

« C’est en acceptant d’améliorer les prestations tout en baissant  les coûts que vous serez compétitifs et que vous survivrez. Vous n’avez donc pas le choix »

« Le contrôle et l’évaluation sont inévitables pour savoir ce que l’on peut améliorer et de toute façon, la loi les a rendus obligatoires »

Tant de discours entendus qui sont devenus « le politiquement correct », les seuls autorisés. 

C’est une fois de plus la victoire de la technocratie, de la bureaucratie et du contrôle des personnes (aussi bien des usagers que du personnel) sur l’intérêt du travail des professionnels, qui cherchent, eux, à répondre à des problématiques humaines par des interventions éducatives, médicales ou paramédicales et sociales. 

Les travailleurs sociaux ne s’y retrouvent absolument pas devant cet abord méprisant de leur action. 

Pour eux, il n’y a pas plus insatisfaisant !

Or, une insatisfaction professionnelle ne peut engendrer dans notre secteur, qu’une approche éducative, thérapeutique ou autre, moins efficace, une usure professionnelle, des dépressions, la multiplication des arrêts de travail…

Il y a maintenant une quasi-impossibilité de passerelle professionnelle ou de promotion sociale.
Comme cela avait été abordé lors du congrès fédéral CFDT santé sociaux de Brest, les conseils d’administration de nos associations sont composés, à l’origine, de personnes de bonne volonté, ayant un projet précis.

 Mais ces structures, au fil du temps, deviennent des entreprises tentaculaires, qui ne cessent de rechercher de nouveaux créneaux ou à phagocyter d’autres petites entités. 

Les administrateurs bénévoles se voient donc dépassés et submergés par la difficulté de gestion financière et administrative, par la complexité des lois et règlements organisant le secteur.

Les gestionnaires de ces « entreprises sociales » restent les mêmes bien que leurs compétences ne soient plus à la hauteur de leurs tâches. 

Ce sont les sièges, déconnectés du terrain, qui dirigent de plus en plus de personnel, comme des entreprises du secteur marchand, avec une augmentation de l’organigramme hiérarchique. 

Les associations perdent à la fois leur identité et leur taille humaine. 

Nous pensons que les tutelles trouvent à ces fusions / réorganisations des avantages financiers d’économie de gestion et donc les facilitent. 

IL Y A URGENCE !

Nous souhaiterions la mise en place d’observatoires du social qui pourraient nous aider dans nos questionnements et nous permettre d’avoir d’autres perspectives d’avenir ainsi que la révision des schémas départementaux d’action sociale.

Les bilans, les audits, les révisions de projets fleurissent mais trop souvent, ils sont utilisés comme justificatif pour rentrer dans les clous, se mettre aux normes, redresser une irrégularité ou soigner l’image et les résultats ne sont pas à la hauteur des attentes.

Notre malaise est-il local ou bien national ?
Existe-il des parades à ces difficultés, des actions déjà menées dans d’autres départements ?

Faut-il continuer à nous faire embaucher dans ce secteur d’activité ?
Notre travail nous passionne, sauvons le vite, autant dans l’intérêt des usagers que pour celui des personnels.
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